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Texte de la question

M. Idir Boumertit interroge M. le ministre de l'intérieur et des outre-mer sur la situation des mineurs non
accompagnés en France. Le 20 juin 2023, des centaines de mineurs non accompagnés qui dormaient sous les ponts
depuis plusieurs mois ont installé leurs tentes devant le Conseil d'État en protestation des carences dans leurs
conditions d'accueil. Cette action est symptomatique d'une réalité observable sur l'entièreté du territoire national : la
prise en charge, par l'administration française, des mineurs non accompagnés est défaillante et nombre d'entre eux
dorment chaque nuit à la rue. Les modalités d'analyse et de détermination de la minorité des personnes ne sont pas
fiables et la présomption de minorité n'est pas respectée. Les collectivités territoriales chargées de la prise en charge
des mineurs non accompagnés ne sont pas en mesure de l'assurer convenablement. Un des problèmes
caractéristiques étant celui de l'attente d'une décision de justice statuant sur la minorité de la personne pour
démarrer un suivi et une prise en charge. Sur le territoire de la métropole de Lyon, on dénombre près de 300
mineurs non accompagnés en recours (dans 80 % des cas, la décision leur sera favorable). Parmi ces 300, 102 sont
pris en charge dans le dispositif « Stations » mis en place par la Métropole avec la préfecture. 200 ne bénéficient
donc pas d'une prise en charge institutionnelle et survivent grâce aux diverses actions humanitaires existantes sur le
territoire. Que la compétence en matière de prise en charge relève des services préfectoraux ou des services
métropolitains, M. le député souhaite rappeler à M. le ministre qu'il revient en premier lieu à l'État d'organiser et de
permettre aux collectivités, quelles qu'elles soient, de pouvoir assurer ces compétences. Le droit positif est
aujourd'hui précis sur la prise en charge et les garanties dont doivent bénéficier les personnes mineures. D'abord, de
jurisprudence constante, le Conseil d'État et le Conseil constitutionnel (CE, 1er juillet 2015, n° 386769 ; QPC, 21
mars 2019, n° 2018-768) ont révélé l'existence d'une présomption de minorité des personnes se déclarant mineures.
Dans son rapport de 2022, la Défenseure des droits, autorité administrative indépendante chargée de veiller au
respect des droits et libertés, rappelle la position qui est la sienne : tout jeune se disant mineur et isolé doit être
considéré comme un enfant à protéger, relevant par là-même de la protection de l'enfance. La Cour européenne des
droits de l'homme préconise régulièrement la même chose et le Comité des droits de l'enfant de l'ONU a d'ailleurs
demandé à la France d'annoncer, avant le 25 juillet 2023, des mesures afin que la présomption de minorité soit
respectée. Toute personne se disant mineure doit donc être prise en charge immédiatement. Force est de constater
que tel n'est pas le cas aujourd'hui. Aussi, M. le député rappelle que l'article 20 de la convention internationale des
droits de l'enfant impose aux États l'ayant ratifiée, ce qui est le cas de la France, de faire droit à une protection ou
une aide spéciale à « tout enfant qui est temporairement ou définitivement privé de son milieu familial ».
Davantage, le Conseil constitutionnel avait, dans une décision de 2019, estimé qu'il résulte de la constitution et plus
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 précisément du préambule de 1946, « une exigence de protection de l'intérêt supérieur de l'enfant » (2019-778 DC,
21 mars 2019, cons. 59, 60). Il l'interroge donc sur les mesures qu'il compte prendre afin de garantir le respect des
droits fondamentaux des mineurs non accompagnés sur l'entièreté du territoire national.
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